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COLLOQUE RCHTQ, 29 AVRIL 1988 
(Université de Montréal, Pavillon Lionel Groulx) 

TRAVAIL ET TECHNOLOGIE, 19e, 20e SIECLES 

8h30-9h00: Inscription 

9h00: Début des ateliers 

9h90-::J .. QhLJ:5: 1~TELIER ~ <Local 3285) 

"Les Chevaliers de Sai nt ·-Cr .. épi n: aspects soci aw: et 
culturels d'un mouvement ouvrier e:·:communié", (,Jacque~.:; 

Ferland, Département d'histoire, Université du Maine). 

"Au seuil de 1 'indépendance 
artisans du cuir au début du 19e 
Département d'histoire, UQAM). 

économique:les compagnons 
siècle" , <Johanne Bur·gess, 

Ir_ a rt§LQ.r. .. f.TlL':\ t i..QD s t r~c h no J. o g i ques .~_t.__...§t§.tl.ê..f.;..§.l __ _r· éq t. .. or)_ë\ l __ ,.È u __ 2 <]g 
?i_èc 1 e ._ 

"F't··ocès de tr·avai 1, r·apports soc:iau:·: et tl.-·arF.;;for"më:\tions 
techniques'' <titre provisoire), (Jacques Hamel, Département 
de sociologie, Université de Montréal). 

"Technologie et productivité" (tit.r"e 
(Jean-Claude Thibodeau, INRS Urbanisation). 

10h15-10h30: pause-café 



r-----------------------------------------------------------------------------
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~.~JJJ_9..!::~.?..t .. r: ... t€ü .. .t.?..ê..ti...9I.L .. ..f.t!?t..?. ...... .m é t..i .. §:r::..?....:.a... __ J .. ê._J;;..§\_~ ....... 9..~--·--·L~J. m ~ r i ..!.!1~7l.Li§L_ ... et_ 
r.J..!:iLJ.J::~ ....... m é t ii!.l1:' r 9...tê. ....... ê..I,.LJ .. ï!?t. ...... .?..t È~ c 1.§..!!. .. 

"L'impact 
du 19e siècle~", 
UQAM> . 

de la machine à composer à Montréal à la fin 
<Bernard Dansereau, Département d'histoire, 

"Le phénomène de 1 'ac qui si t. ion technol agi qLie dans 
l'industrie de la métallLu"·gie à Montréal, 1B40·--1860", 
<Robert Tremblay, Département d'histoire, UQAM). 

"Technologie et rë:\pports sociaw·: au travai 1 dans 
1 'industrie de 1 'aluminium en Amérique du nor"cl", <Paul - André 
Lapointe, Département de sociologie, UQAM>. 

"Changements technol agi ques, organisation du tr·avai 1 et 
stratégies syndicales: quelques lecons à tirer de la 
persistance de la sous-traitance dans 1 'industrie 
for· est. i èl'"e", (Cami 11 e LegEmdr·e, Dépar·t.eme nt de ~:::.oci ol o g i e , 
Unive rsité de Montréal). 

12 h00-13h30: D~ner 

Assemblée générale du RCHTQ 

Lancement du premier numéro de la collection du 
RCHTQ 

Plénière avec la participation de Mme Rolande Pinard de 
la FTQ et de M Francois Aubry de la CSN. 

14h45- 15 h00: Pause-caf é 



-------·-------- -----
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"Féminisaticln et transformation dans 1 'organisation du 
travai 1 professionnel", <Johanne Coll in, Dépar·tement 
d'histoire, UQAM>. 

"Hévolution administrative et division ~;e~:-:uellE·~ du 
travail en milieu bancaire: le cas de la Banque d'Hochelaga 
1900-1 929'', <Michèle Dagenais, Département d'histoire,UQAM). 

"Cr·oi ssance des 
infirmier: 1 'école 

hOpitaux et organisation du travail 
d'infirmières de 1 'HOtel - Dieu de 

Montréal, 1901. - 1970", (Johanne Daigle, Département 
d'histoire, UQAM). 
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CORRESPONDANCE 

A propos du lancement du livre 
Histoire de la FTQ jusqu'en 1965 

M. Emile Boudreau nous a fait parvenir ses commentaires 

au sujet des événements entourant la publication de l'ouvrage 

Histoire de la FTQ jusqu'en 1965. Des milliers d'histoires 

gui faconnent l'Histoire. Nous croyons qu'il est utile de 

les faire connaître à nos lecteurs car ils permettent de 

mieux comprendre le sens du volume. Le lancement de la version 

finale devrait avoir lieu prochainement. 

Cher monsieur, 

SuiKe à un mandat qui m'avait été confié par la FTQ le 14 novembre 1985 
~~pie jointe), j'ai complété une partie (jusqu'en 1965) de 1 'histoire de 
la FTQ. En même temps que la présente, je vous fais tenir un exemplaire 
du volume original. 

Je dis «original» parce qu'il semble bien qu'il ne sera pas diffusé sous 
cette apparence. Après avoir annoncé un lancement pour le 2 décembre, 
pendant le 20° congrès de la centrale et avoir invi té un grand nombre de 
personnes à se joindre aux 1 200 dé légués pour assister à l'événement, 
les dirigeants de la FTQ se sont offusqués de la photo en page couverture 
(un permanent de la centrale et sa femme) et ils ont contremandé la «cé­
rémonie». Il semble qu'on a donné instruction à 1 'imprimeur de rempla­
cer la page couverture par une autre. J'ignore si on a apporté d'autres 
modifications n'ayant pas été consulté sur le sujet. 
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Pour la «postérité», tout autant que pour les contemporains, je tiens à 
consigner par écrit toutes les péripéties de cette «histoire» jusqu'au 
2 décembre 1987 inclusivement. Je crois que 1 'organisme approprié comme 
destinataire de cette «relation» est le Regroupement de chercheurs en 
histoire des travailleurs québécois qui m'a fait 1 'honneur de m'accepter 
comme membre. Par ailleurs, copie de cette communication sera disponible 
à toute personne intéressée. 

Léo Roback avait obtenu le «contrat» de la FTQ en 1978. L'échéance 
«réaliste» était 1982, soit 1 'année du 25° anniversaire de la fondation 
de la FTQ. Pour toutes sortes de raisons, dont la moindre n'est proba­
blement pas le manque de collaboration de la part des dirigeants de la 
FTQ, Léo n'a pas livré la «marchandise» au temps dit. 

Cependant, il avait soumis, d'abord un plan de travail, et ensuite (je 
crois que c'était en 1981), des projets de textes comme suit: 

Chapitre sept Une enfance mouvementée : de la fondation de 
la FTQ à la révolution tranquille (1957- 1960) 

Chapitre huit La grève de Murdochville : Solidarité mes 
frères 

Chapitre neuf La maturation de 
tranquille à 
(1960- 1965). 

la FTQ : 
l'élection 

De 
de 

la révolution 
Louis Laberge 

Le tout, y compris les renvois, représentait 166 pages, 8 1/2 x 11, dou­
ble interligne (24+47+95). Personne ne m'a jamais demandé mon opinion 
sur ces textes. D'ailleurs, pourquoi l'aurait-on demandé au «directeur 
du service santé et sécurité du travail», ce qui était alors mon poste à 
la FTQ, un poste qui m'accaparait pleinement puisque j'étais le seul dans 
ce service dont j'étais le «directeur». Cependant, je les ai vus, ces 
textes, que la FTQ (probablement) avait fait polycopier et dont une pile 
avait été déposée sur le dessus d'un classeur dans un bureau qui fut, 
pour un temps, occupé par ma femme. Je les ai parcourus rapidement. Je 
me souviens avoir alors dit à Fernand Daoust qu'il y avait du «jus» là­
dedans, mais qu'il serait criminel de les publier dans cette forme. 
D'ailleurs, je connaissais assez Léo Roback pour savoir que lui - même 
n'aurait pas voulu que ces textes soient publiés tels que soumis. Il 
était bien évident qu'ils n'étaient soumis que pour consultation sur les 
faits et non sur la forme. 

À un moment donné, je fus «interviewé» par Roback (enregistrement sur 
cassette). Nous avons très peu parlé du mouvement ouvrier; surtout de ma 
propre expérience de vie à partir de ma tendre enfance. Léo devait 
continuer cette entrevue avec moi à une date ultérieure. Il ne 1 'a 
jamais fait. Jamais il ne m'a demandé si j'avais vu ses textes. 
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Par la suite~ je ne vis rien de plus et 
certaines plaisanteries sur 1 '«histoire 
en 1 'an 2000 ••• Je n'étais même pas au 
en bonne et due forme. Ce que j'en 
qu'après le décès de Léo. 

n'entendis parler de rien~ sauf 
de Roback» qu'on aurait peut-être 
courant qu'il y avait un contrat 
dis plus haut, je ne 1 'ai appris 

Le 27 juin 1985, Léo Roback meurt subitement. Entre-temps, j'avais eu ma 
petite «chicane» avec Louis Laberge au sujet de 1 'UIOVD et j'avais pris 
ma retraite, mais je continuais à fréquenter les bureaux de la centrale. 
En fait, Laberge m'avait même demandé, à un moment donné, de faire un 
travail au niveau du projet de loi sur la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles (je suis LE rédacteur des 
mémoires présentés par la FTQ) et aussi de collaborer avec Me Gaston 
Nadeau à la rédaction du mémoire à la Commission consultative sur le 
travail (Commission Beaudry), ce que j'avais fait, bien sûr, avec 
beaucoup de plaisir, et ••• bénévolement. 

Un jour~ à 1 'été ou au début de 1 'automne 1985, Fernand me rencontre dans 
le couloir et me parle de 1 'Histoire de la FTQ, me disant que j'étais 
1 'homme tout indiqué pour la «compléter». Croyant sincèrement que Léo 
Roback avait laissé des textes beaucoup plus substantiels que ceux que 
j'avais pu voir, et qu'il ne s'agirait~ somme toute, que de réaménager au 
niveau du style et de supplémenter ici et là au niveau du contenu, je me 
déclarai intéressé. 

Mais ce ne fut qu'en novembre que je parvins enfin à obtenir une rencon­
tre avec Fernand Daoust pour discuter des «conditions» : je voulais que 
soit respectés la mémoire et le travail de Roback~ et je voulais que 
personne à la FTQ ne me dicte 1 'orientation ou le contenu, tout en me 
déclarant très ouvert à toute suggestion et disposé à tenir compte de 
toutes les remarques sur les textes que je soumettrais au fur et à 
mesure. De plus, la FTQ devait me donner «carte blanche» pour obtenir 
tous les textes et toutes les notes laissées par Léo Roback relativement 
au «contrat» qu'il avait laissé en plan de par son décès prématuré. La 
date de tombée : le congrès de la FTQ à l'automne 1987, 30~ anniversaire 
de la fondation de la centrale. 

C'est moi-même qui ai rédigé le «mandat» dont il est question dans le 
premier paragraphe de la présente. Fernand Daoust l'a fait recopier sur 
papier entête de la FTQ et il 1 'a signé sans aucune hésitation avec, 
paraît-il, l'approbation enthousiaste de tous les membres du Bureau de la 
FTQ. J'avais posé une autre condition : je n'acceptais aucune 
rémunération pour ce travail; un iquement le remboursement de mes 
dépenses. À plus ieurs reprises, Fernand Daoust m'a offert de payer mon 
ordinateur et mon imprimante. J'ai toujours refusé. La seule chose que 
j'ai demandé à la FTQ de me payer, c'est une petite enregistreuse à 
cassettes de bonne qualité : 371,42 $. 
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Il me restait donc à obtenir tout ce merveilleux matériel laissé par Léo 
Roback. Je me mis donc en communication avec le professeur Bernard 
Brody, celui qui, en pleurant à chaudes larmes, avait prononcé 1 'éloge 
de Léo lors de son service funèbre, croyant qu'il pourrait m'indiquer à 
qu1 Je devais m'adresser pour obtenir 1 '«héritage» littéraire du disparu 
dans le domaine qui m'intéressait. 

Je devais rapidement me rendre compte que Bernard Brody se considérait, 
de droit, comme l'héritier spirituel de Léo Roback, et qu'il ne serait 
pas facile d'obtenir de lui quoi que ce soit. Il me parla des textes que 
j'avais déjà vus comme étant des textes finals, et me fit part de son 
intention de les faire publier tels quels. J'étais sidéré. Je parvins à 
obtenir une rencontre entre Fernand Daoust, Bernard Brody et moi-même, au 
cours de laquelle Fernand invoqua le fait que les textes laissés par 
Roback appartenaient à la FTQ en vertu d'un contrat fait en bonne et due 
forme et en vertu duquel la centrale avait déjà versé une somme rondelet­
te (ce n'est pas clair si c'est 9 000 ou 11 000 $) et qu'il serait 
«indécent» que ces textes soient publiés par d'autres que la FTQ. Pour 
ma part, j'insistai fortement sur le fait qu'une publication des textes 
dans leur forme actuelle serait une insulte à la mémoire de Léo Roback 
qui, j'en étais moralement sûr, n'aurait pas permis qu'ils soient publiés 
tels quels. 

J'étais encore convaincu, étant donné le temps qu'il y avait consacré (de 
1978 à 1985) que Léo Roback avait laissé, pour le moins, des notes très 
élaborées. Quelque temps après la rencontre dont je viens de parler, je 
fus invité par Bernard Brody à aller visiter le bureau de travail de Léo 
à sa résidence. Cette visite eut lieu le 13 mars 1986. Il y avait là 
des documents en surabondance, un fouillis sympathique dans lequel Léo 
était sans doute parfaitement à 1 'aise, mais en rapport avec l'histoire 
de la FTQ, les seules choses que nous avons réussi à identifier, ce 
furent un certain nombre de cassettes et quelques boites de fiches, 
apparemment compilées par une étudiante, référant parfois à des 
publications, sans détails sur les sources des informations qui y étaient 
consignées en style télégraphique et pratiquement indéchiffrable, et 
portant sur toutes sortes de sujets qui étaient, de toute évidence, d'un 
grand intérêt pour Léo, mais qui n'étaient d'aucune utilité pour le 
travail que j'avais à réaliser dans l'immédiat. Je ne pouvais pas croire 
que c'était là tout ce qui avait été laissé par Léo, et je le dis à 
Bernard Brody. Celui-ci me promit de continuer les recherches. 

Donc, je vis ces documents. Mais de là à pouvoir m'en «emparer», c'était 
une toute autre histoire. Je jurai sur la tête de ma femme et de mes 
enfants que j'en serais le gardien fidèle, et que je les remettrais 
intégralement sur demande : rien n'y fit. Par la suite, il y eut de 
nombreux téléphones à Bernard Brody (quand je réussissais à le rejoindre) 
mais toujours rien. 
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Enfin (je ne peux pas prec1ser la date, mais je crois que c'est en avril 
1987) un certain professeur Lee Soderstrom m'appelle pour me demander si 
je serais chez-moi ce soir là. Environ une heure plus tard, il se 
présenta chez moi avec une grosse boite contenant des cassettes, quelques 
dossiers et les fameuses fiches que j'avais vues dans le bureau de 
Roback. À ma grande déception il n'y avait rien de plus sauf un document 
additionnel de 11 pages intitulé : 

Les syndicats internationaux au Québec à la fin de 
la 2~ guerre mondiale, par Léo Roback - Résumé­
Faits saillants - Première partie - 1939-1945 

J'étais dorénavant sûr que je ne réussirais pas à «livrer» le travail 
dans le délai imparti. J'en fis part à Fernand Daoust. Celui-ci me 
supplia de continuer : «Je me suis engagé auprès du Bureau •.• il faut 
absolument publier quelque chose pour le congrès ••• même si ce n'est 
qu'une plaquette .•• ». Je procédai donc à réaménager les textes de Léo 
Roback que je fis distribuer par la FTQ pour «consultation». Je reçus 
des notes et des remarques de la part de plusieurs personnes, je les 
compilai, je modifiai les textes en conséquence lorsque cela m'apparais­
sait justifié, je fis des recherches, j'interviewai plusieurs personnes, 
etc., etc., etc. 

Entre-temps, ayant entendu parler du travail que j'avais entrepris, 
Évelyn Dumas me téléphona pour m'offrir ses services. Je lui dis, bien 
sûr, que je serais enchanté de travailler avec elle, mais que je n'avais 
pas le mandat d'«embaucher» une collaboratrice. Je lui conseillai de 
communiquer avec Fernand Daoust, ce qu'elle fit. Au moins un mois plus 
tard, elle obtenait un «contrat». Il était beaucoup trop tard pour une 
rédaction en collaboration. Après discussion, il fut convenu qu'Évelyn 
colligerait des notes sur 1 '«époque héroique» ainsi que sur 1 'ère 
Duplessiste, et que j'en ferais ce que bon me semblerait dans le temps à 
ma disposition. Ce qui fut fait. Je crois qu'Évelyn a réclamé environ 
100 heures de travail à 20 $ l'heure. Elle-même pourrait témoigner du 
fait que ses textes n'ont servi que de base (une base très utile, 
cependant) aux textes que j'ai finalement produits pour les trois 
premiers chapitres. 

Au début de septembre, j'entrevis la possibilité de produire quelque 
chose de relativement «potable» en me limitant à la période se terminant 
avec l'élection de Louis Laberge à la présidence. J'en fis part à 
Fernand Daoust qui s'en montra très satisfait. «On fera la suite pour 
le congrès suivant», me dit-il. Cependant, je ne pouvais pas travailler 
jour et nuit à finaliser des textes et, en même temps, m'occuper de tous 
les détails ayant trait à l'impression. Les responsables de la FTQ dans 
ce domaine sont très compétents, mais avec le congrès qui s'en venait à 
grands pas et la nécessité de finaliser tous les documents nécessaires 
pour ce congrès, il était hors de question qu'ils puissent m'aider de 
quelque façon que ce soit. 
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Le hasard fait parfois bien les choses. Quelque temps auparavant, mon 
grand ami Jean-Marc Carle, un as dans le domaine, avec lequel j'avais 
collaboré pendant des années chez les Métallos, avait décidé de prendre 
sa retraite. Je suggérai à Fernand Daoust de «conscrire» Jean-Marc pour 
le travail de conception et d'aménagement, du choix de 1 'imprimeur, etc. 
Fernand m'autorisa à requérir les services de Jean-Marc. Le 12 septembre 
je me rendis chez ce dernier, à Montebello, lui parlai de ma proposition 
et lui laissai les textes que j'étais à «travailler». Je savais fort 
bien que s'il «accrochait» sur les textes, il embarquerait; sinon, il 
refuserait. Quelques jours plus tard, Jean-Marc me téléphonait pour me 
dire qu'il serait très heureux de travailler avec moi sur ce projet. Il 
ne posait que deux conditions : qu'on soit relativement libre quant à la 
conception, et que la FTQ défraie ses dépenses. Quant aux honoraires, 
sous f orme de salaire ou autrement, il n'en accepterait aucun. 

Dans les semaines qui suivirent, Jean-Marc et moi rencontrèrent briève­
ment Fernand Daoust à quelques reprises. Le 28 septembre, je rencontrai 
Louis Laberge avec Fernand Daoust. Avant d'aller plus loin, je tenais à 
avoir le o.k. du président. Je lui exposai ce que nous pouvions faire, 
il s'en déclara enchanté, et quant aux détails d'exécution, etc., il 
déclara s'en remettre entièrement à Fernand Daoust. 

Il ne s'agissait plus pour moi de faire le 
s'agissait de faire pour le mieux en 
congrès qui débutait le 30 novembre 1987. 
conçu en fonction d'une date limite pour 
du travail fini, date que nous avons fixée 

meilleur travail possible; il 
respectant la date limite: le 

Notre «calendrier» fut donc 
la livraison, par 1 'imprimeur, 
au 24 novembre. 

J'ai travaillé d'arrache-pied. Si quelqu'un veut se faire une idée du 
travail accompli, il n'a qu'à comparer les textes de base (ceux de Roback 
et ceux d'Évelyn) avec les textes finals. Je répète que je tenais abso­
lument à respecter la «ligne de pensée» de Léo Roback pour ce qui était 
des ébauches de textes qu'il avait laissés. D'une certaine façon, c'est 
encore plus difficile de travailler à partir de textes existants que de 
rédiger selon sa propre «inspiration». Donc, j'ai travaillé très fort, 
pratiquement jour et nuit au cours des dernières semaines. Mais je n'ai 
pas été le seul à travailler. Ma femme et mon fils Yvon ont sans cesse 
révisé mes textes et ils ont puissamment contribué à les améliorer, tant 
au niveau de la forme que de la présentation du contenu. Et Jean-Marc! 
Jean-Marc a été, non seulement une aide précieuse, indispensable sur le 
plan technique; il a été une inspiration, un encouragement. Sans lui, 
j'aurais tout lâché. 

Pour la page couverture, nous (surtout Jean-Marc) avions d'abord pensé à 
une reproduction stylisée du symbole de la FTQ, la «flèche». Nous en 
avons parlé à Fernand Daoust. Celui-ci nous représenta que la «flèche», 
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c'est sacré, qu'on «n'y touche pas». Jean-Marc élabora alors son projet: 
en gros, c'était ce qui apparaît sur la page couverture du produit «ori­
ginal» sauf que le couple n'était pas identifié. Lors de cette réunion, 
Fernand nous donna «carte blanche» pour la réalisation de la publication. 

Le choix de Normand Guimond se fit sans arr1ere-pensée aucune. C'est un 
excellent permanent, toujours de bonne humeur, ne prêtant aucunement à la 
controverse, et il était consentant et disponibl e. Il ne s'agissait que 
de faire le rendez-vous avec le photographe. Ce fut fait. Tous les per­
manents et toutes les secrétaires oeuvrant au bureau de la FTQ à Montréal 
étaient au courant de notre choix. La maquette de la page couverture fut 
préparée chez 1 'imprimeur. Elle ne pouvait évidemment pas être imprimée 
avant qu'on connaisse le nombre de pages pour pouvoir déterminer exacte­
ment l'épaisseur du livre. Sauf erreur, c'est le 13 novembre que Jean­
Marc et moi rencontrions Fernand Daoust pour la dernière fois. Il était 
déjà au courant que la photo de Normand Guimond et de sa femme apparaî­
trait en page couverture. Il exprima quelques réserves, mais lorsque 
Jean-Marc lui eut expliqué ce que nous voulions symboliser par les divers 
éléments devant constituer cette page couverture, il se déclara tout à 
fait d'accord. En substance, voici comment nous voyions la page 
couverture 

Comme toile de fond, un grand nombre de personnes, 
symbolisant les membres des syndicats affiliés. 
Notre choix s'arrêta finalement sur une photogra­
phie de membres de 1 'Union internationale des 
ouvrières et ouvriers du vêtement pour dames lors 
d'une réunion au Palais des congrès. Se superpo­
sant à cette photo, volontairement floue, en 
renversé, des chiffres, dans une progression ad 
infinitun1, des chiffres d'ordinateur, symbolisant 
la modernité en même temps que la croissance 
continue de la FTQ. Ressortant de cette toile de 
fond, en couleurs très voyantes : les titres, le 
symbole de la FTQ (la «flèche» rouge) ainsi que la 
photo d'un couple jeune, souriant, symbolisant une 
projection vers l'avenir ainsi qu'un hommage à ceux 
et celles qui, à divers niveaux y compris au foyer, 
ont oeuvré et oeuvrent encore humblement, souvent 
au prix de nombreux sacrifices, à 1 'édification et 
au fonctionnement du mouvement ouvrier. Et pour 
finir, un brin de fantaisie; ce n'est pas néces­
sairement triste, le mouvement ouvrier : le jaune 
soleil éclatant de l'épine et du dos du livre, 
ainsi que la petite fleur jaune de Paré, qu'on 
retrouve d'ailleurs un peu partout dans le livre 
sur des pages laissées blanche à cette fin. 

Fernand Daoust prétend qu'à ce moment-là il a exprimé sa réticence mais 
que nous lui avons dit que tout était fait et que nous ne pouvions plus 
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changer quoi que ce soit. Je ne me souviens pas que ni moi ni Jean-Marc 
ayions dit quoi que ce soit à cet effet. D'ailleurs, comment aurions­
nous pu tenter de faire croire à un homme expérimenté comme Fernand 
Daoust qu'il était impossible, dix jours avant l'impression, de changer 
la composition d'une page couverture! Nous croyions avoir réalisé 
quelque chose de beau, d'attirant, mais si nous avions décelé une forte 
objection de la part de la FTQ, nous aurions certainement pu trouver 
autre chose. Après tout, nous ne travaillions pas «en opposition» à la 
FTQ dans cette affaire, bien au contraire, et pour nous, la page 
couverture, c'était important, mais certainement pas plus important que 
le contenu du livre! 

Le reste de l'histoire est connu, je crois. Le lancement devait donc 
avoir lieu le 2 décembre. Avec les retards à 1 'imprimerie et les correc­
tions de dernière minute (par exemple, les bas de vignettes étaient 
toutes «mortaisées» sur les «bleus») 1 'impression finale ne se faisait 
que le 30 novembre, livraison le lendemain, 1 décembre. Je tenais abso­
lument à pouvoir montrer le livre lors de la réception convoquée par 
Louis Laberge à l'ajournement du midi le premier jour du congrès, le 30 
novembre. Je me rendis donc à 1 'imprimerie de bonne heure le matin, et 
j'en obtins un petit nombre de copies. J'en portai une trentaine au 
secrétariat du congrès pour distribution aux journalistes, et j'allai me 
promener triomphalement avec un exemplaire du livre parmi les invités de 
Laberge à sa «réception». Puis, avec ma femme, je pris le chemin de 
Montebello pour en porter quelques copies à Jean-Marc qui mourait d'envie 
de le voir. 

Gertrude et moi avons passé la fin de la journée chez Jean-Marc à nous 
congratuler mutuellement, et nous avons couché chez-lui. C'est à notre 
retour à Montréal le lendemain matin que j'apprenais la nouvelle du vent 
de panique qui avait déferlé sur les membres du Bureau exécutif à la 
pensée que la photo d'un de leurs employés appara~trait à la page 
couverture de leur histoire! Apparemment, la décision avait été unanime. 
Le lancement était annulé. Les secrétaires furent mobilisées pour 
contremander les invitations. On chargea Pierre Dupuis de demander aux 
journalistes, à qui il en avait remis un exemplaire, de pudiquement 
remettre ce livre infâme. Il semble que des démarches furent faites 
auprès de 1 'imprimeur pour faire remplacer la page couverture (par quoi, 
je l'ignore) pour le vendredi suivant, dernier jour du congrès (ce qui, 
évidemment, était impossible). 

Mais je crois que ce qui m'affecta le plus, ce fut le rapport qui me fut 
fait par Jean-Marc Carle du téléphone inqualifiable que lui fit Jean-Guy 
Frenette le mardi matin, quelques minutes après notre départ. Jean-Marc 
avait mis tout son coeur dans cette réalisation. Il ne méritait 
certainement pas un tel traitement de la part de qui que ce soit, à plus 
forte raison de la part d'un simple fonctionnaire (non élu) de la 
centrale. 
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C'est certainement très prétentieux de ma part, mais je ne puis pas 
m'empêcher de penser à Péloquin et à la devanture du Grand Théâtre de 
Québec. C'était bien épouvantable : il avait osé écrire : «t0us §tes pas 
tannés de mourir,. bande de caves». Tous les bien-pensants, y compris les 
membres du conseil d'administration, étaient scandalisés. Si je me sou­
viens bien, Péloquin avait dû se réclamer de ses «droits d'auteur», ou 
quelque chose du genre, sans quoi on faisait démolir la devanture pour 
faire remplacer 1 'inscription par quelque chose de «décent». Ce fut une 
tempête dans un verre d'eau. Qui en parle, maintenant .•• sinon pour en 
dire du bien? 

Si Laberge ne s'était pas laissé paniquer par son entourage immédiat, il 
aurait tout simplement procédé au lancement. Avec la verve qu'on lui 
connaît, il aurait pu dire qu'il n'était pas d'accord avec notre choix 
pour la page couverture, mais qu'il respectait nos «droits d'auteur». 
Nous aurions alors expliqué ce que nous avions voulu symboliser. Tout se 
serait bien passé, les délégués seraient repartis chez-eux avec, chacun, 
un exemplaire du livre, et tout le monde aurait été heureux. 

Quoi qu'il en soit, ce qui est fait est fait. Éventuellement, peut-être, 
la publication sera faite. En ce qui a trait au contenu, je suis bien 
conscient qu'il aurait fal~ que ce fut beaucoup mieux, mais c'est le 
mieux que j'ai pu faire en respectant le délai qui m'était fixé. Ce 
contenu ne doit pas être modifié sans ma permission, mais je ne m'oppo­
serai certainement pas à quelque modification que ce soit qui m'apparaî­
trait être une amélioration. Avec toutes ses imperfections, j'espère 
avoir fait une certaine contribution à 1 'histoire du mouvement ouvrier, 
au moins un point de départ pour une vraie histoire de la FTQ, y compris 
celle des centrales québécoises qui en ont été les constituantes en 1957 
parce que, malheureusement, 1 'histoire de la Fédération provinciale du 
travail (FPTQ) est passablement escamotée dans ce livre. 

En ce qui a trait à la conception et à l'aménagement du livre, l'artiste, 
ce fut Jean-Marc Carle, un professionnel reconnu par ses pairs comme un 
maître dans ce domaine. Chapeau! Personne mieux que lui ne pouvait 
faire «parler» ainsi l'apparence extérieure et 1 'aménagement intérieur 
d'un livre que lui et moi avions conçu comme un hommage aux milliers de 
travailleuses et de travailleurs qui forment la Fédération des travail ­
leurs et travailleuses du Québec (FTQ). 

~~~ 
Émile Boudreau 

c . e . Fernand Daoust, secrétaire général de la FTQ 
Jean- Marc Carle 
Évelyn Dumas 
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L'Histoire de la FTQ 

Suite à nos conversations récentes, la présente confirme 
que la FTQ te confie le mandat de compléter la rédaction de 
1 'histoire de la FTQ à partir des travaux du regretté 
Léo Roback qui, avant sa mort, en avait déjà rédigé quel­
ques chapitres et avait, à ce qu'on nous dit, élaboré un 
plan pour 1 'ensemble du projet et colligé une somme considé~ 
rable de matériel sous forme de documentation, notes et 
entrevues consignées sur cassettes. 

Il va de soi que 1 'ouvrage qui sera éventuellement publié 
accordera à Léo Roback tout le crédit qu 1 il convient pour 
le travail considétable qu'il a consacré à cette oeuvre 
avant son décès prématuré. Par ailleurs, ton travail et 
celui d'autres collaborateurs que tu mettras sans doute à 
contribution restera comme un hommage à ce grand militant 
dans le domaine social et à ce fidèle ami des travailleurs 
québécois. 

La Fédération des travailleurs du Québec remercie à 1 'avance 
toutes les personnes et organismes qui accepteront de colla­
borer avec toi dans le parachèvement de cette oeuvre 
historique indispensable. 

Syndicalement, 

Le secrétaire général. -
FERNAND DAOUST 

FD/gb 
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L'action politigue syndicale dans les années 1970 

Témoignage de Irène EJlenberger. 

ex-présidente du Conseil central de Montréal (CSN) * 

je vais peut-être commencer par dire que mon expérience est somme 

toute fort modeste si je la compare à ceJle des gens qui participent à cette 

table ronde. je veux tout de même prendre quelques minutes pour parler de 

mon itinéraire où, pour moi, l'action politique a toujours été liée à l'action 

syndicale. 

Mon itinéraire personnel m'a mené de l'expérience syndicale dans un 

milieu de travail à l'action syndicale à plein temps à la CSN, au Conseil 

central de Montréal, dont j'ai été la présidente pendant trois ans pour 

finalement retourner dans mon milieu de travail. En même temps que ces 

expériences syndicales. j'ai vécu une expérience d'organisation politique au 

Comité des cent qui est devenu plus tard le mouvement socialiste. 

je vais aussi commencer par préciser que n'ayant pas eu de formation 

universitaire et étant davantage autodidacte, je suis un peu réfractaire aux 

*Transcription de l'intervention de Irène Ellenberger au colloque du RCHTQ. 
24 avril 1987 
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questions théoriques. Il est évident. pour moi, que toute réflexion doit 

aboutir dans l'action et être ancrée dans la réalité. Ce qui explique 

probablement les conclusion auxquelles j'en suis arrivée. 

je viens du secteur du travail culturel, donc un secteur qui est marqué 

par un très fort individualisme. C'est très difficile dans ce secteur de 

regrouper les gens pour les amener vers l'action collective. j'ai déjà assisté, 

dans les années 1960, à des réunions de peintres où la réunion commençait 

par la fondation d'une association et se terminait, quelques heures plus 

tard. par la dissolution de l'association parce qu'on ne s'entendait pas sur le 

statut d'un artiste professionnel. Alors, ça vous situe un peu le milieu de 

travail. 

Malgré cela, j'ai vécu quelques expériences politiques dans des 

groupes informels de discussion et de réflexion, mais mon engagement a 

commencé dans mon syndicat local qui est le syndicat général des employés 

de Radio-Québec. Il s'agit d'un syndicat industriel, ce qui a une importance 

par rapport à l'action politique et l'action syndicale qui ont été menées. Dans 

ce syndicat. on regroupe le menuisier, le pressier, la secrétaire. le comptable, 

le décorateur ou la décoratrice ainsi que le sociologue qui est chargé de la 

recherche sur l'auditoire. Ca fait des assemblées générales qui, lorsque la 

dynamique fonctionne, sont très intéressantes. Ca oblige effectivement 

chacun des groupes de prendre en compte et de bien comprendre les 

revendications des autres. Evidemment, ça empêche, de façon radicale, toute 

tentation de corporatisme. 
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Ce syndicat -j'en ai été la présidente dans les années 1970- a connu. 

comme tous les syndicats, des hauts et des bas. Il a aussi connu deux conflits 

majeurs. Une grève de quatre mois et demie et une grève de sept mois. 

Lorsque j'ai été élue présidente, j'avais de grands objectifs très idéalistes. Le 

rendre plus combatif et aussi le rendre davantage actif et participant dans le 

courant syndical des années 1970. Ce que nous avons essayé de faire, c'est 

de faire avancer le groupe au niveau de l'orientation et de la définition de ce 

que devrait être une télévision éducative, sur le sens de notre travail, sur 

l'organisation du travail, sur le rôle des pigistes. 

Cet engage met syndical m'a amené à la CSN où j'ai fait mes classes. A 

la fin des années 1970, j'y ai trouvé une ferveur et un bouillonnement 

d'idées qui ont enrichi, par la suite, mon action syndicale et que 

malheureusement j'ai vu s'étioler au fil des ans. Mais j'y ai retrouvé en 

même temps un syndicalisme élitiste, corporatiste, complaisant et axé 

davantage sur le discours que sur l'action, dans certaines des ses 

composantes bien sûr. Ce qui m'a amené à m'impliquer davantage au Conseil 

central de Montréal où se pratiquait une forme de syndicalisme davantage 

conforme à mes engagements personnels. 

j'ai donc été élue à l'exécutif du Conseil central en 1979 comme 

secrétaire générale, en même temps que Gérald Larose, et dans un moment 

assez difficile dans la vie du Conseil central. On était plus du tout sur l'air 

d'aller des grands moments glorieux des années 1970. L'assemblée générale 

était composée d'une quarantaine de militants dont la majorité venait de 

différents groupes politiques et qui s'entredéchiraient dans cette arène. Pour 

eux, c'était fort sympathique, mais l'assemblée avait été désertée par les 
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représentants des travailleurs et des travailleuses. Il y avait une différence 

absolument fondamentale entre les discours, les actions et les intérêts des 

syndicats locaux par rapport aux discours et aux débats qui se faisaient dans 

un lieu comme le Conseil central. 

je parle du Conseil central de Montréal, mais ce n'est pas le seul 

organisme syndical a avoir connu ce problème. je me rappelle qu·a 

l'intérieur du même mois, en assemblée générale dans mon syndicat local, 

alors que ça faisait deux mois que nous étions en lock-out dans une 

entreprise du secteur para-public, une militante a fait la proposition de 

dénoncer la CSN qui critiquait de façon destructive le Parti québécois et que, 

en même temps, à l'assemblée générale du Conseil central, le débat portait 

sur le Kamputchéa-Vietnam. Débat au cours duquel un militant-gréviste de 

l'usine de Nacan, où il y avait une grève très longue et très dure, posait la 

question: "Ca fait deux heures qu'on discute du Kamputchéa-Vietnam, est-ce 

qu'on peut un peu parler de notre grève à Boucherville?" Il y avait une 

différence de préoccupations assez marquée. C'est ce que j'appelle une 

certaine forme de syndicalisme-fiction comme on peut lire de la science­

fiction parfois. 

Il y avait donc un travail de reconstruction à faire auquel on s'est 

attaché avec beaucoup d'énergie. En même temps, mon goût de l'engagement 

politique m ·a amené au Comité des cent qui est devenu plus tard le 

mouvement socialiste. Mon implication au Comité des cent a été décidée 

après un débat assez long au Conseil syndical du Conseil central. 
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Le Conseil central étant un terrain de jeu privilégié pour plusieurs 

militants politiques, il était important que l'engagement d'un membre de 

l'exécutif, dans une organisation politique, fasse l'accord du groupe. 

L'exécutif a été en accord avec mon engagement au Comité des cent. 

principalement parce que les personnes qui avaient lancé l'appel à la 

formation du Comité des cent avaient mis l'accent sur l'autonomie totale de 

l'organisation syndicale par rapport à une organisation politique. 

Les réunions commencent alors au Comité des cent. Il y avait là 

quelques militants syndicaux et beaucoup de chercheurs, d'enseignants, de 

professeurs d'universités et de CEGEP. Au fil des mois. la plupart des 

militants syndicaux se sont retirés. Ils se sont retirés pour plusieurs raisons. 

La longueur des débats. On s'était engagé avec beaucoup d'enthousiasme 

dans un Comité des cent qui devait mener à la formation d'un éventuel parti. 

Démarche de réflexion qui, après quelques semaines ou quelques mois de 

réunions, devait donner naissance à une organisation politique des 

travailleurs et des travailleuses. 

Mais non. une série du réunions ont commencé et se sont échelonnées 

sur un an ou plus. Donc. des débats très longs et un niveau de language 

tellement élevé que c'est quelques années plus tard que j'ai commencé à 

être capable de comprendre ce que disaient certains des documents. je dis 

toujours qu'une des choses que j'ai appris au Comité des cent. c'est que 

ponctuel, ca ne voulait pas dire être à l'heure. 

Malgré plusieurs tentatives que nous avons fait pour baisser un peu le 

niveau des débats et le choix du vocabulaire --on s'était appelé entre nous 
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le groupe des allégés par rapport au groupe des enrichis qui menait les 

débats--, ce genre de débat s'est poursuivi. je caricature un peu. mais de 

toute façon, c'est mon métier. 

je dois dire qu'il y a eu des débats intéressants et que j'y ai appris 

beaucoup, mais le genre et le type de discussions ont effectivement fait fuir 

la plupart des militants syndicaux ou les militants qui venaient d'un milieu 

de travail. Cette expérience s'est terminée plus d'un an plus tard lors d'un 

congrès du mouvement socialiste où cette fois-ci, des militants politiques ont 

essayé de revenir sur la question de l'autonomie du mouvement syndical 

par rapport à une organisation politique. C'est tout le débat de la courroie de 

transmission que tout le monde a vécu dans différents endroits, j'en suis sûr. 

Alors, à l'issu de ce congrès, j'ai démissionné au mouvement socialiste parce 

que, pour moi, la question de l'autonomie du mouvement syndical par 

rapport à une organisation politique n'était plus clair et limpide au 

mouvement socialiste. En temps que secrétaire générale du Conseil central. 

ça me devenait imposible d'en demeurer membre. A ce moment-là, j'ai mis 

mes priorités vers l'action politique dans le cadre syndical. 

Comment on mène l'action politique dans le monde syndical? Bien 

sûr, il y a l'action syndicale traditionnelle. je parle de l'action syndicale 

traditionnelle CSN. C'est à dire avec un projet de société plus ou moins floue, 

plus ou moins défini. mais tout de même avec un ensemble de 

revendications sociales très précises. On a essayé d'enrichir cette action 

politique syndicale avec, par exemple, l'expérience du sommet populaire qui 

a été fondé sous l'impulsion du Conseil central. On a essayé de refaire la 

jonction populaire et syndicale en nous impliquant dans la question des 



29 

travailleuses et des travailleurs immigrants, en essayant de reprendre la 

tradition des interventions régionales faites par le Conseil central de 

Montréal et en essayant de se donner des politiques syndicales sur la 

question du transport en commun. Tout ça, dans un climat parfois houleux. 

parfois bien indifférent. 

La question de l'organisation politique des travailleurs est revenue 

d'une façon constante au fil des ans au Conseil central de Montréal. Il semble 

que ce soit une tradition. Un moment donné, j'ai lu à peu près dix ans de 

procès-verbaux du Conseil central de Montréal et on voit, de façon constante, 

les propositions qui reviennent pour organiser un colloque ou un débat sur 

l'organisation politique des travailleurs. Ce qui est intéressant, c'est qu'en 

général. c'est toujours les mêmes gens qui les présentent. Mais ça, c'est un 

sujet tabou. 

Ce que j'ai constaté, c'est que chaque fois qu'il y a eu débat sur 

l'organisation politique des travailleurs, les représentants syndicaux les 

moins politisés n'interviennent pas parce qu'ils se sentent mal à l'aise et 

perçoivent ce débat-là comme étant réservé à des spécialistes. Ainsi. les 

porteurs de la thèse de la nécessité du débat sur l'organisation politique des 

travailleurs sont en général des gens qui ont un projet politique très précis 

et une affiliation politique qui n'est pas ou qui est rarement nommée. En 

général. on la cache et on essaie de la faire passer par bribe au nom du gros 

bon sens. au nom d'une situation d'urgence --il n'y a pas d'alternative 

politique et c'est absolument urgent qu'on s'organise--. Donc, on fait voter 

des bribes de programme politique avec des orientations très précises par 

des gens qui ne savent pas qu'il y a un projet politique très précis en arrière. 
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je me suis toujours opposée à cette stratégie. Pas que je sois contre 

l'organisation politique des travailleurs, mais il est essentiel et fondamental 

pour moi. et c'est là une condition non-négociable de fonctionnement 

démocratique, que lorsque des gens, des travailleurs et des travailleuses, 

s'engagent au otan oolitiQue. ils doivent le faire de facon lucide et en toute 

conscience des problèmes structurels que ca peut poser, de l'orientation 

qu'ils vont prendre et des différentes alternatives. Que ca se fasse sur des 

bases claires. 

La relance du débat sur l'action politique en milieu syndical se heurte 

à plusieurs obstacles. Il y a l'apolitisme, où ce que certains appellent 

l'apolitisme et qui est souvent de l'anti-politisme. Il y a bien sur 

l'interprétation très restrictive des statuts et réglements de la CSN qui fait 

bien l'affaire des gens qui n'ont pas du tout envie d'aborder le débat sur 

l'action politique. On dit qu'on ne peut pas le faire, que c'est contraire à nos 

statuts et règlements. Alors, on évite un débat qui risque d'être pénible. Il y 

a tout le politique qui est discrédité entre les militants syndicaux fervents 

qui sont devenus militants du Parti québécois et entre des militants 

politiques qui ont oeuvré au sein des organisations syndicales. Les débats ou 

les déchirements que cela a pu amené ont eu pour conséquence de 

discréditer le politique avec un petit "p". 

Il y a aussi --et là on est dans le contexte de la fin des années 1970 

des années 1980-- le sentiment d'impuissance face à l'action syndicale. Le 

discrédit de l'action syndicale dans l'opinion publique. Les divisions inter­

centrales. Tout ca concourt à ce que finalement les travailleurs et les 
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travaiJleuses répugnent à discuter de questions politiques dans le cadre de 

leur organisation syndicale. Et ça ne veut pas dire qu'ils ne veulent pas 

discuter de politique. Ils le font abondamment, entre-eux, dans leur milieu 

de travail. Mais dans leur assemblée syndicale, surtout s'il y a dans la salle 

des spécialistes de ces questions, ils se tairont. Alors, c'est perçu comme un 

débat de spécialistes. 

C'est presque impossible de faire dans un syndicat local ordinaire un 

débat sur l'action politique. Les membres ne viennent pas. Ils disent: je n'irai 

pas parce que ça va être tellement "platte". Ou l'exécutif lui-même ne trouve 

pas le temps. On sait que c'est difficile d'amener les membres à une 

assemblée syndicale. Ce qui fait qu'on s'occupe d'abord de ce qui est perçu 

comme étant prioritaire comme les griefs, les questions de santé et de 

sécurité, l'adoption de la convention collective, etc. A travers toutes les 

réunions que génèrent l'action syndicale, c'est déjà difficile de trouver un 

temps pour un débat d'orientation ou même pour un débat professionnel, 

alors imaginer en plus la difficulté de faire venir un nombre suffisant de 

membres à un débat sur l'action politique. C'est encore plus difficile 

lorsqu'on veut faire un débat sur l'organisation politique des travaiJleurs. 

D'autant plus que la plupart des militants et militantes se sentent mal ou 

peu équipés pour faire ce débat. Les documents sont complexes et 

évidemment toujours perçus comme une question de spécialistes. Donc, les 

gens ne se sentent pas le courage d'amorcer ces questions sans la présence 

d'une personne ressource très ferrée. En plus, probablement à tort dans bien 

des cas, leur perception c'est que les membres ne viendront pas. Donc, on ne 

le fait pas. 
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Il y a bien sûr l'absence de traditions et de culture politique. La 

désaffection face à l'action politique partisanne. Un autre point qui, selon 

moi, bloque le débat sur l'organisation politique des travailleurs, c'est la 

tradition de bi-partisme. Combien de fois on entend des gens dire: bon moi 

je trouve le NPD bien sympathique mais je ne veux pas perdre mon vote. 

Sans compter bien sûr la structure parlementaire canadienne dont d'autres 

personnes ont parlé ce matin. 

j'ai quitté le Conseil central de Montréal pour retourner dans mon 

milieu de travail, parce que pour moi. il faut se replonger dans un milieu de 

travail de façon assez régulière pour mener de l'action syndicale de façon 

crédible. j'ai laissé le Conseil central avec des mandats qui avaient été votés 

en congrès pour organiser des débats ouverts sur l'action politique. j'avais 

proposé d'organiser une série de débats thématiques où différentes 

personnes viendraient présenter des points de vue divergents, mais sur des 

bases clairs, avec échanges dans la salle. Tout ça ayant pour objectif qu'un 

nombre suffisant de militantes et de militants se sentent formés et équipés 

pour faire ce débat-là. Pour qu'à un moment donné, il puisse véritablement 

y avoir un débat avec des avancées nouvelles sur la question de 

l'organisation politique des travailleurs, mais aussi sur la question de l'action 

politique syndicale --comment la renforcir, comment progresser sur ces 

questions-là--. 

Si je reviens un petit peu au choix personnel que j'ai fait après 

l'expérience du Comité des cent et du mouvement socialiste, et d'autres 

expériences politiques que j'ai eues avant ces années de militantisme, je 

dirai que le bilan que je peux en faire, c'est que mon implication personnelle 
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s'est toujours arrêtée lorsque l'organisation dans laquelle j'étais impliquée 

s'est tournée vers l'action électorale. Pour moi, l'organisation politique visant 

la prise du pouvoir dans un cadre électoral bien sûr et dans le système 

parlementaire qu'on connaît, amène nécessairement à édulcorer le 

programme. La barrière des médias, que tout organisme politique doit 

franchir pour être capable de faire élire ne russe qu·un ou une candidate, 

avec les coûts que ca implique, rend presque impossible, quasi-impossible, 

l'élection de candidats issus du mouvement ouvrier. L'influence du patronat 

et des multinationales, la tradition de bi-partisme, le mode de scrutin, le 

système parlementaire, tous ces obstacles ne peuvent amener que 

l'isolement, la marginalisation ou la récupération des candidats ouvriers de 

partis traditionnels ou des candidats d'un parti ouvrier des travailleurs et 

des travailleuses. 

Lorsqu'on fait le bilan des expériences électorales des travailleurs et 

des travailleuses au Québec, on en arrive un peu à faire le constat qu'il y a 

tant de monde qui ont mis tant d'énergie, tant d'efforts et tant de temps 

pour parfois faire élire des personnes qui ont été marginalisées et dont à 

peu près plus personne ne se rappelle le nom. Lorsque j'ai préparé des 

documents pour le Conseil central, je me rappelle avoir cherché dans des 

livres le nom de candidats ouvriers qui avaient été élus au Québec dans le 

passé. C'était extrêmement difficile, ne fusse que de trouver leur nom. Quant 

au bilan de ce qu'ils ont réussi à amener comme changement au plan 

législatif, je crois qu'il est assez mince. 

Ce qui ne veut pas dire que ce ne soit pas souhaitable qu'il y ait , à un 

moment donné, une organisation politique des travailleurs. j'y crois toujours. 
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Cependant, mon implication à moi se situe désormais dans l'action politique 

dans le cadre syndical. Pour moi, la revalorisation de l'action politique doit 

passer par le renforcement de l'action syndicale et le renforcement des 

organisations syndicales. 

Le changement que peut amener dans la société québécoise une 

organisation syndicale, on l'a essayé avec un taux de syndicalisation à 30%. 

je crois que ce serait intéressant de l'essayer avec du syndicalisme à 85~. 

Action syndicale, action politique dans le cadre syndical combatif bien sûr. 

Ouverte sur la société, porteuse d'un projet social. en lien avec les autres 

groupes de la société, avec les groupes populaires, avec des organisations 

politiques dans des coalitions et inscrite dans un grand mouvement social. 

C'est à cette réflexion que m'a amenée mon itinéraire personnel. 
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DOCUMENTS 

Déclaration de principes du Conseil central de Québec (1899) 

Le Conseil central des métiers et du travail de Québec 

est fondée le 29 décembre 1889, trois ans après celui de Montréal, par 

quinze associations ouvrières (sept assemblées des Chevaliers du tra­

vail). Il subit une éclipse en 1898, mais est reconstitué 1 'année sui­

vante. Nous reproduisons sa déclaration de principes telle que rapportée 

par Le Bulletin mensuel du Travail (ler septembre 1900, p. 2-3). Le 

journal ne précise pas si la déclaration a été modifiée depuis la fondation 

du Conseil. Il cite également un extrait de sa constitution oQ on précise 

les motifs de sa fondation. 

Le Conseil central des métiers et du travail de Québec 

est fondé dans le but avoué de: "Relever nos métiers de la condition 

dans laquelle ils sont tombés, nous élever dans la société au rang auquel 

nous avons droit comme ouvriers, nous placer dans une position suffisam­

ment forte pour nous protéger contre de nouveaux abus, élever la condition 

morale, intellectuelle et sociale de tous les ouvriers". 
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Déclaration de principes 

Quoique opposé à entrer dans aucun parti politique comme 

corps, il est de notre devoir d'user de notre influence envers ceux qui 

font les lois pour obtenir les réformes suivantes: 

INSTRUCTION 

l. Obligation pour les patrons qui emploient des enfants ne sachant ni 

lire ni écrire, de laisser suivre l'école à des jours et à des heures 

déterminés. 

2. Création d'écoles du soir et de bibliothèques populaires. 

JUSTICE 

l. Etablissement de Cours de Commissaires dans les villes ou elles 

n'existent pas. 

2. Pouvoir donné aux juges d'accorder terme et délai aux salariés débi­

teurs, avant l'exécution du jugement, comme cela existe, en Angleterre et 

en France. 

3. Suppression de la saisie mobilière contre les salariés débiteurs. 

4. Saisie-arrêt: Maximum de la saisie-arrêt, pour l'ensemble des créanciers, 

fixé à 15 p. c. du salaire, avec pouvoir accordé aux juges d'abaisser ce maxi­

mum, comme il est dit au paragraphe 2, selon la nature de la dette et la posi­

tion du débiteur. 

Exécution de la saisie-arrêt pour les sommes échues et à écheoir, par 

simple signification faite au patron, sans exiger aucun dérangement de la part 

de ce dernier et sans opposition possible de la part du saisi, en dehors de 

l'opposition pour illégalité ou vice de forme. 
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5. Création d'un tribunal d'arbitres, composé par moitié de patrons et 

d'ouvriers, ayant juridiction dans toutes les questions et contestations concer­

nant le travail et le salaire. 

6. Remplacement de l'acte des maîtres et apprentis qui traite les ouvriers 

et les apprentis comme des criminels, par des règlements plus conformes â la 

civilisation moderne; et devant être appliqués par les tribuneaux d'arbitres 

et non par les magistrats de police. 

7. Remplacement de l'acte des manufactures de 1885, par un acte plus conforme 

aux intérêts de la classe ouvrière. 

TRAVAIL 

l. Suppression dans les manufactures du travail des enfants au-dessous de 

15 ans. 

2. Limitation â 8 heures de la journée des femmes et des enfants. 

3. Intervention du tribunal d'arbitres dans tous les contrats d'apprentissage. 

4. Suppression dans les prisons des travaux faisant concurrence â l'industrie 

honnête. 

5. Suppression de l'immigration assistée en dehors des immigrants agricoles. 

SANTE PUBLIQUE 

Mise en force et amélioration des lois existantes concernant la salubrité 

dans les manufactures, la construction et l'entretien des maisons d'habitation 

et des égoûts. 

DROITS POLITIQUES 

l. Suppression des qualifications d'éligibilité pour les candidats au parle­

ment local et aux conseils municipaux, comme cela a été établi du reste pour 

le parlement fédéral. 
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2. Suppression de la corvée et opposition à l'établissement de toute taxe 

de capitation. 

Nous nous engageons à nous assister les uns les autres pour obtenir une 

juste rétribution de notre travail par tous les moyens honorables, et nous 

retirerons et userons de notre influence pour que les autres retirent tout pa­

tronage à un patron injuste. Nous sommes en faveur de l'arbitrage chaque fois 

qu'il se présente des différends entre patrons et employés. 
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ARCHIVES 

REPERTOIRE DU FONDS D'ARCHIVES DES ECOLES 

TECHNIQUE ET DE PAPETERIE DES TROIS-RIVIERES 

Saviez-vous qu'il existe maintenant un nouveau répertoire de fonds 
d'archives? 

En effet, il s'agit du "Répertoire du fonds d'archives des écoles 
technique et de papeterie des Trois-Rivières". 

L'Ecole Technique des Trois-Rivières a vu le jour en 1918, et c'est 
seulement à partir de 1923 que les cours en papeterie ont commencé. 
En 1934, l'école porte officiellement le nom d'Ecole Technique et de 
Papeterie. En 1944, une nouvelle école est créée pour l'enseignement 
exclusif des cours de papeterie. 

Situées à Trois-Rivières, capitale mondiale du papier durant plusieurs 
années, les écoles ont grandement collaboré, pendant 50 ans, au néve­
loppement économique de leur région. 

En 1968, avec l'apparition des cegeps, les écoles sont disparues mais 
leurs archives sont demeurées. Le fonds d'archives des deux écoles est 
maintenant conservé et accessible pour consultation à la bibliothèque 
du Cegep de Trois-Rivières. Ce fonds possede une valeur unique et his­
torique tres importante. De plus, il s'avère être une richesse inesti­
mable et une base appréciable pour la recherche historique sur l'in­
dustrie du papier et sur les divers métiers enseignés à l'époque. 

Un traitement sommaire de ce fonds a été réalisé dans le but de le ren­
dre accessible aux chercheurs, archivistes, étudiants en histoire et 
en archivistique, etc. Ce fonds contient principalement des factures, 
des documents comptables, de la correspondance, des cahiers de notes 
et des listes d'étudiants. On retrouve aussi des documents très im­
portants pour l'historique des écoles comme; procès-verbaux, articles 
de journaux et photos. 

Les résultats de ce traitement sont répertoriés dans une publication 
intitulée "Répertoire du fonds d'archives des écoles technique et de 
papeterie des Trois-Rivières", qui sera publiée en avril 1988. 

Le répertoire se veut un instrument de recherche qui facilitera de 
beaucoup la consultation du fonds d'archives. Il pourra aussi servir 
d'outil d'enseignement pour les professeurs en documentation, en his­
toire, en techniques papetières et autres. 
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Toute personne ou organisme intéressé peut faire une réservation en 
retournant la demande de réservation ci-dessous à l'adresse suivante: 

Cegep de Trois-Rivières 
Département des Techniques de la documentation 
3500, rue De Courval 
Trois-Rivières G9A 5E6 

Une facture corrlitionnelle a un examen de 10 jours sera expédiée en mai 
pour les exemplaires réservés. 

DEMANDE DE RESERVATION 

Retourner à: Cegep de Trois-Rivières 
Département des Techniques de la documentation 
3500, rue De Courval 
Trois-Rivières G9A 5E6 

Oui, je désire réserver ___ exemplaire(s) du Répertoire du fonds 
d'archives des écoles technique et de papeterie des Trois-Rivières, 
au coût approximatif de $15.00 chacun. 
TOTAL: exemplaire(s) X 15.00$ $ 

Nom: 
Adresse: 

No tél.: 


	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge

